Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme


Les droits de l’homme et les mesures coercitives unilatérales

QUESTIONNAIRE 

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les États, en vue de préparer un rapport visant à évaluer les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme et à promouvoir le principe de responsabilité, conformément à la résolution 24/14 du Conseil.

Contexte
Dans sa résolution 24/14, le Conseil des droits de l’homme demande au Comité Consultatif d’établir un rapport fondé sur des travaux de recherche comportant des recommandations concernant un mécanisme visant à évaluer les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme et à promouvoir le principe de responsabilité et, en outre de le présenter au Conseil des droits de l’homme à sa vingt-huitième session.

C’est donc dans ce contexte que le Comité Consultatif a décidé à sa douzième session tenu en février 2014 de constituer un groupe de rédaction
 en charge de la préparation de ce rapport. Le groupe de rédaction présentera un rapport intermédiaire à la treizième session du Comité en août 2014, avant sa soumission à la vingt-huitième session du Conseil (mars 2015) 

La résolution demande également au Comité consultatif de solliciter, dans le cadre de l’élaboration du  rapport susmentionné, les vues et des contributions des États Membres et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernés, ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme et d’organisations non gouvernementales traitant de la question des mesures coercitives unilatérales. Le groupe de rédaction a ainsi élaboré le questionnaire ci-dessous pour États.

QUESTIONNAIRE

1.
Estimez-vous que l’application des mesures coercitives unilatérales a un impact sur l’exercice des droits de l’homme des citoyens des États ciblés? Si oui, de quelle manière? Si non, pourquoi? 

2.
(a) Quels aspects spécifiques des droits de l’homme sont touchés par des mesures coercitives unilatérales dans les États ciblés? Pouvez-vous donner des exemples de groupes particuliers les plus touchés par les mesures coercitives unilatérales et élaborer de quelle manière ils le sont?

(b) De telles mesures coercitives unilatérales ont-elles un impact sur les citoyens des États tiers non ciblés? 

3.
Les normes et mécanismes actuels des droits humains sont-ils efficaces pour aborder la question de l’impact négatif des mesures coercitives unilatérales sur les droits de l’homme dans les États ciblés? 
4.
Quels mécanismes spécifiques des droits de l’homme peuvent-être utilisés pour évaluer l'impact négatif des mesures coercitives unilatérales sur la jouissance des droits de l'homme dans les États ciblés / ou dans d'autres États tiers, et pour promouvoir le principe de responsabilité?
5.
 Pouvez-vous nous donner des exemples spécifiques de l'impact des mesures coercitives unilatérales sur les droits de l’homme dans votre pays, s’il y en a ?
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 11 Avril 2014. 

Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante:

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU

Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Meena Ramkaun

Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-060, Office des Nations Unies à Genève,

Fax: +41 22 917 9011,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Merci pour votre contribution

Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
� A/HRC/AC/12/L.6, 28 février 2014.





